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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Lebensmittel

Le national traite de l'initiative pour des aliments équitables sur laquelle la population
sera amenée à voter en septembre 2018. Tout comme le Conseil fédéral, une majorité
de la commission de l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN)
appelle à ne pas soutenir cette initiative provenant des rangs des Verts. Bien que
sensible aux causes défendues par le texte d'initiative, le rapporteur francophone de la
commission, le député vaudois Olivier Feller (plr, VD), justifie cette décision par la
complexité de la mise en place d'un système de contrôle qui permettrait de certifier de
la durabilité ainsi que de l'équité des aliments produits à l’étranger. De plus, la mise en
œuvre de cette initiative exigerait certainement d'accorder de nouvelles subventions
fédérales afin d'aider la production locale et saisonnière ainsi que pour répondre aux
exigences du travail équitable. Olivier Feller précise également que les partenaires
commerciaux de la Suisse pourraient déposer plainte auprès de l'OMC, pouvant ainsi
entraîner diverses mesures de rétorsion. A cela s'ajoute le fait que les citoyens et
citoyennes ont accepté d'inscrire dans la Constitution le principe de sécurité
alimentaire; un principe qui veut promouvoir des échanges commerciaux
transfrontaliers axés sur le développement durable. Une minorité de la commission est
de l'avis qu'il est nécessaire d'accepter l'initiative, comme défendue par le député
Louis Schelbert (verts, LU), qui précise que le comité d'initiative se serait également
contenté d'un contre-projet indirect – une considération balayée en commission par 13
voix contre 11 et 1 abstention. La CER-CN recommande finalement de rejeter le contre-
projet direct Jans (ps, BS); un contre-projet formulé de telle sorte que les produits
issus d'un commerce durable et équitable soient privilégiés et non, comme suggéré par
l'initiative, exigés. Sur ce point, les initiants et les adversaires ne sont pas d'accord, les
premiers considérant que l'initiative vise à avantager une certaine gamme de produits.
Le députés Jans précise que le contre-projet a l'avantage de ne pas renchérir le prix
des aliments importés – comme redouté dans le cas d'une acceptation de l'initiative –
mais au contraire de baisser les prix des produits durables, en abaissant les barrières
douanières pour ces aliments pour autant qu'ils ne soient pas produits en même temps
en Suisse. Le parlementaire bâlois estime, de plus, que cela ne va pas à l'encontre des
accords commerciaux, comme argumenté par la majorité de la commission. 
Lors des prises de position des différents groupes, Céline Amaudruz (udc, GE), pour
l'UDC, déclare que son groupe ne soutiendra ni l'initiative ni le contre-projet,
l'inscription du principe de sécurité alimentaire étant, d'une part, suffisant à leurs yeux
et les acteurs économiques remplissant, d'autre part, déjà la tâche consistant à
proposer aux consommateurs des aliments durables et équitables; une position
également partagée par le PBD, le PLR et le PDC. Le représentant de ce dernier, le
député Leo Müller (pdc, LU), ajoute qu'il serait dommageable pour la paysannerie suisse
de ne plus pouvoir se distinguer, en matière de qualité des produits, des aliments
importés si ceux-ci doivent respecter les mêmes normes. De plus, le PDC redoute une
augmentation du tourisme d'achat ainsi que la question sous-jacente qui se pose: les
importations de privés doivent-elles également respecter cette législation? Le groupe
démocrate-chrétien insiste finalement sur le fait qu'il leur est important de laisser le
consommateur et la consommatrice libre de décider d'eux-mêmes ce qu'ils veulent
acheter. Les verts-libéraux soutiennent, quant à eux, le contre-projet Jans, ceux-ci
préférant un système incitatif à un système protectionniste. Le PS donne la liberté de
vote, le groupe étant divisé sur cette question, comme admis par la députée Prisca
Birrer-Heimo (ps, LU). Celle-ci, représentante des voix critiques au sein de son groupe,
redoute que les standards suisses de production des aliments ne baissent à cause de la
pression provenant du respect des normes suisses pour l'import – des normes élevées
en comparaison internationale, même si, selon la députée lucernoise, l'agriculture
suisse utilise énormément de pesticides et d'intrants chimiques comparé à d'autres
pays. Finalement, elle redoute une hausse des prix généralisée en cas d'acceptation de
l'initiative, une situation qui serait difficilement tenable pour les populations les plus
vulnérables. C'est pour cela qu'elle appelle à soutenir le contre-projet Jans, qui évite
un certain nombre de problèmes. Matthias Aebischer représente, quant à lui, l'aile du
PS soutenant l'initiative en plus du contre-projet. Etant membre du comité de soutien à
l'initiative et auteur d'une motion voulant interdire l'importation de produits
alimentaires issus d'animaux maltraités – motion finalement rejetée par le Conseil des
Etats – il estime que l'initiative vise une amélioration de la situation actuelle et ne
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cherche pas une interdiction totale de l'importation de produits ne respectant le droit
environnemental, international ou encore les droits de l'Homme. Pour le député
bernois, le mot «grundsätzlich» (traduit dans la version française du texte d'initiative
par: «de manière générale») – qui apparaît dans l'alinéa 2 du texte et qui peut être
compris en allemand comme contraignant ou non – donne une marge de liberté dans
l'interprétation de l'initiative et dans son application concrète: la Confédération doit,
en règle générale, garantir que les produits importés respectent les standards suisses.
Le groupe des verts-libéraux critique, lui, les mesures protectionnistes qui sous-
tendent l'initiative mais défend les préoccupations majeures du texte. Thomas Weibel
(pvl, ZH) est, en outre, convaincu que celles-ci pourraient être abordées sans
contrevenir aux règles de l'OMC, lui qui propose d'orienter les incitations sur des taxes
sur le CO2 plutôt que sur des mesures protectionnistes. Il propose donc de soutenir le
contre-projet Jans mais de rejeter l'initiative. 
Lors de la présentation plus exhaustive de l'initiative, les verts insistent encore une fois
sur la compatibilité du texte avec les accords de l'OMC, ainsi que sur le besoin de
cohérence entre la législation nationale – qui reflète la volonté des citoyens et
citoyennes (l'interdiction des usines d'élevage ou des poules en cage pour ne citer que
deux exemples) – et la législation concernant les produits importés. Car, de l'avis de la
verte Adèle Thorens Goumaz (verts, VD), la population ne peut, par principe, tolérer à
l'étranger ce qu'elle ne tolère pas à l'interne. Sa collègue de parti, Maya Graf (verts, BL)
précise que 80 pourcents des importations proviennent de pays industrialisés et non
de pays dits du sud; des pays industrialisés où, comme souligné par la députée
genevoise Lisa Mazzone (verts, GE), les conditions de travail sont parfois très précaires
comme l'exemple des ouvriers et ouvrières agricoles travaillant en Espagne l'a prouvé.
De plus, Adèle Thorens Goumaz fait remarquer que l'inscription du principe de sécurité
alimentaire ne mènera pas à des échanges commerciaux plus durables, le Conseil
fédéral ayant déclaré que le texte récemment accepté ne nécessitera aucun
changement légal. 
Lors du deuxième jour de débat, certains représentants de l'USP sont montés à la
tribune pour exposer le point de vue de l'organisation agricole. Le président de cette
dernière – Markus Ritter (pdc, SG) – salue l'initiative, mais aurait préféré un contre-
projet indirect de la commission en charge et annonce qu'il s'abstiendra. Jacques
Bourgeois (plr, FR), directeur de cette même organisation, estime que l'initiative va
dans le bon sens, même si une partie des points abordés sont, depuis l'adoption du
contre-projet à l'initiative sur la sécurité alimentaire, d'ores et déjà inscrit dans la
constitution. Markus Hausammann (udc, TG) (qui préside le Club agricole de
l'Assemblée fédérale, regroupant une centaine de parlementaires) considère qu'une
acceptation du texte amènerait un excès de bureaucratie. A l'interpellation de la
députée Graf quant à la motion déposée par son collègue de parti Albert Rösti (udc, BE)
– une motion demandant à ce que les normes des produits alimentaires importés
provenant d'animaux respectent les normes suisses, sous peine d'être labellisés
«Produit par des méthodes interdites en Suisse», mais finalement rejetée par le
Conseil national – Markus Hausammann répond que, tant l'initiative que la motion, sont
de bons apports à la discussion quant aux normes de production. 
Ce deuxième jour de débat a également été marqué par le discours de Jonas Fricker
(verts, AG) qui le poussera à démissionner de son poste de parlementaire. En effet,
celui-ci fait remarquer que les images d'élevages de masse lui rappellent, malgré lui,
des séquences du film «La Liste de Schindler»; à la différence près que les cochons,
eux, n'ont aucune chance d'en ressortir vivant contrairement aux personnes envoyées
dans les camps de concentration.  
Finalement, le Conseil fédéral, par la voix d'Alain Berset, recommande à l'assemblée de
rejeter tant l'initiative que le contre-projet Jans. Il estime, en effet, que la
Confédération remplit déjà les objectifs fixés par l'initiative, tant dans sa dimension de
la protection des animaux – l'article 18 de la loi sur l'agriculture édicte de possibles
interdictions d'importations dans certains cas – que dans sa dimension
environnementale – le Plan d'action Economie verte ainsi que l'Agenda 2030 de l'ONU
en sont deux exemples. Alain Berset critique simplement le manque de volonté
politique pour aller dans le sens demandé par les deux objets, les bases légales existant
déjà pour agir. Finalement, le Conseil fédéral considère que les contrôles à l'étranger
qu'impliquerait l'acceptation de l'initiative seraient trop compliqués à mettre en place,
en plus du problème de la conformité avec les différents accords commerciaux que la
Suisse a signé. 
Lors du vote, le Conseil national décide, par 119 voix contre 60 et 2 abstentions, de ne
pas entrer en matière concernant le contre-projet Jans. Quant à l'initiative, une
majorité des députés – 125 voix contre 37 et 23 abstentions – suit l'avis du Conseil
fédéral et propose à la population de la rejeter. 1
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Infrastruktur und Lebensraum

Raumplanung und Wohnungswesen

Mietwesen

An der Volksabstimmung vom 9. Februar 2020 musste die Volksinitiative «Mehr
bezahlbare Wohnungen» (Wohnrauminitiative), wie im Vorfeld bereits erwartet worden
war, eine Niederlage einstecken. Bei einer Stimmbeteiligung von 41.7 Prozent äusserten
sich 42.9 Prozent der Stimmenden positiv zum Volksbegehren. Auf überwiegende
Zustimmung stiess die Wohnrauminitiative lediglich in den städtisch geprägten
Kantonen Basel-Stadt (60.2%) und Genf (60.1%) sowie in den Westschweizer Kantonen
Neuenburg (56.2%), Waadt und Jura (je 53.2%). Am deutlichsten abgelehnt wurde das
Volksbegehren in ländlichen Kantonen, allen voran in Appenzell Innerrhoden (24.0%),
Obwalden (27.4%), Schwyz (27.6%) und Nidwalden (27.7%). Das Scheitern der
Volksinitiative führt dazu, dass der indirekte Gegenvorschlag, welcher eine Aufstockung
des Fonds de Roulement, also des Fonds des Bundes zur Vergabe zinsgünstiger
Darlehen an gemeinnützige Wohnbauträger, um CHF 250 Mio. über eine Dauer von 10
Jahren vorsieht, in Kraft tritt. 
Das Ja in den Städten habe deutlich gemacht, dass das Problem teurer Wohnungen dort
gross sei, liess etwa Natalie Imboden, Generalsekretärin des Schweizerischen
Mieterinnen- und Mieterverbandes (SMV), gegenüber den Medien verlauten. Ebenso
verwies sie auf einen «masslosen Angriff» der Vermietenden, der aktuell mit mehreren
parlamentarischen Initiativen im Parlament stattfinde und der das ungebremste
Streben nach Renditen aufzeige (etwa Pa.Iv. 17.491; Pa.Iv. 17.514; Pa.Iv. 17.515). Der SMV
kündigte am Tag der Abstimmung ferner an, dass er beabsichtige, sich für eine weitere
Erhöhung des Fonds de Roulement einzusetzen; die vom Bund beschlossene
Aufstockung an Darlehen für preisgünstige Wohnbauträger würden nicht ausreichen.
Eine zweite Initiative zu diesem Anliegen werde es aber in naher Zukunft nicht geben;
man konzentriere sich momentan auf die Bekämpfung des Paketes an Vorstössen zur
Schwächung des Mietrechts und sei bereit, bei Annahme im Parlament dagegen das
Referendum zu ergreifen, bekräftigte Balthasar Glättli (gp, ZH) vom SMV gegenüber den
Medien. Auf der anderen Seite interpretierte Hans Egloff (svp, ZH) als Präsident des
Hauseigentümerverbandes das Resultat dergestalt, dass regional zugeschnittene
Lösungen zielführender seien und dass es andere Massnahmen brauche, da in den
Städten die 10-Prozent-Quote bereits erreicht werde. Auch er ortete Handlungsbedarf,
wobei er zum einen Subjekt- anstelle von Objekthilfen vorschlug und empfahl zu
überprüfen, ob alle Mietparteien in Genossenschaftswohnungen tatsächlich auch
Anrecht auf eine solche hätten. 

Abstimmung vom 9. Februar 2020

Beteiligung: 41.7%
Ja: 963'740 (42.9%), Stände 16 5/2
Nein: 1'280'331 (57.1%), Stände 4 1/2

Parolen: 
- Ja: Grüne, PdA, SP; Berufsverband Soziale Arbeit Schweiz, Caritas, Hausverein,
Mieterinnen- und Mieterverband, Schweizerischer Gewerkschaftsbund, Travail Suisse,
Wohnbaugenossenschaften Schweiz
- Nein: BDP, CVP, EDU, EVP, FDP, GLP, SVP; Baumeisterverband, Centre patronal,
Economiesuisse, Gemeindeverband, Gewerbeverband, Hauseigentümerverband,
Verband der Immobilienwirtschaft
- Stimmfreigabe: Städteverband 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 09.02.2020
MARLÈNE GERBER
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Raumplanung

Die Jungen Grünen lancierten im April 2015 ihre Volksinitiative „Zersiedelung stoppen
– für eine nachhaltige Siedlungsentwicklung (Zersiedelungsinitiative)“. Als
„Umweltproblem Nummer eins“ bezeichnete Andreas Lustenberger, Co-Präsident der
Jungen Grünen und Zuger Kantonsrat, die Zersiedelung in der Schweiz: Zwischen 1985
und 2009 sei die hiesige Siedlungsfläche um 44 Prozent angewachsen. Gemäss einer
der zwei zentralen Forderungen der Initiative soll die Ausscheidung neuer Bauzonen mit
der Initiative nur noch möglich sein, wenn andernorts eine in Bezug auf den
potentiellen landwirtschaftlichen Ertrag gleichwertige Fläche von mindestens
ebendieser Grösse ausgezont wird. Zwar darf ein Kanton bereits heute aufgrund des im
Jahr 2013 an der Urne befürworteten Raumplanungsgesetzes (RPG) nur noch
Baulandreserven für den Bedarf der kommenden 15 Jahre horten. Nach Ablauf dieser 15
Jahre kann der Bedarf mittels Revision des Richtplans jedoch angepasst werden. Von
der Einführung einer Bauzonen-Limite sei bei der RPG-Revision abgesehen worden,
ergänzte Aline Trede, Nationalrätin der Grünen aus Bern. Somit führe das
Raumplanungsgesetz nicht zum erhofften Ziel. 
Als zweite Forderung verlangt die Initiative die Siedlungsentwicklung gegen innen und
günstige Rahmenbedingungen für nachhaltige Quartiere. Letztere zeichnen sich durch
kleinräumige Strukturen von Wohnen, Arbeiten und Freizeit aus und streben eine hohe
Lebensqualität und kurze Verkehrswege an. 
Neben der Grünen Partei Schweiz, der JUSO, der Alpeninitiative, UmverkehR sowie
weiteren Jungparteien und Organisationen gab auch der Hausverein Schweiz, der
Verband für ökologisch und fair gesinnte Eigentümerinnen und Eigentümer, seine
Unterstützung für die Initiative bekannt. SVP-Nationalrat und Präsident des
Hauseigentümerverbandes (HEV) Hans Egloff liess auf Anfrage bereits verlauten, dass
man die Initiative nicht unterstützen werde. Mit der Revision des RPG und der
Umsetzung der Zweitwohnungsinitiative habe man bereits zwei Gesetze geschaffen, die
der Zersiedelung entgegenwirken sollen.
Laut Berechnungen der Jungen Grünen bestünde innerhalb der bestehenden
Bauzonenreserven Platz für 1.5-1.6 Mio. Einwohnerinnen und Einwohner, wenn man von
einer Besiedelung in bisheriger Dichte ausgehe. Mit einer moderaten Verdichtung
bereits überbauter Flächen könne jedoch ergänzend Wohnraum für weitere 1.1 Mio.
Personen geschaffen werden. Gemäss ARE gibt es keine zuverlässigen Schätzungen zum
Potential der Siedlungsentwicklung gegen innen. 3

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 07.04.2015
MARLÈNE GERBER

Wohnungsbau und -eigentum

Im März kam mit der Volksinitiative „Für ein steuerlich begünstigtes Bausparen“ ein
Anliegen der Schweizerischen Gesellschaft zur Förderung des Bausparens (SGFB) zur
Abstimmung. Die Initiative verlangte die fakultative Einführung von Steuerabzügen beim
erstmaligen Erwerb von Wohneigentum. Darüber hinaus sollen Abzüge für an der
Erstliegenschaft vorgenommene energiesparende Massnahmen getätigt werden
können. Die politischen Akteure zeigten sich im Vorfeld stark gespalten. Erstmals seit
1977 konnten sich die parlamentarischen Kammern für das Bausparanliegen des SGFB
und die im Juni zur Abstimmung stehende Bauspar-Vorlage des HEV (siehe unten) nicht
auf eine gemeinsame Abstimmungsempfehlung einigen. Der von der Einigungskonferenz
präsentierte Kompromissvorschlag war im Vorjahr in beiden Kammern gescheitert.
Während der Nationalrat beide Volksanliegen zur Annahme empfehlen wollte, hatten
der Stände- wie auch der Bundesrat in beiden Fällen auf Ablehnung plädiert. Im
Gegensatz zu den Linksparteien, die der Bauspar-Initiative des SGFB geschlossen
ablehnend gegenüber standen, zeigten sich die kantonalen Sektionen der bürgerlichen
Parteien gespalten. Obwohl deren Mutterparteien die Initiative allesamt zur Annahme
empfahlen, beschlossen verschiedenste kantonale Parteien ein Nein. Insbesondere
zersplittert zeigte sich, wie bereits bei der RPG-Revision, die CVP. Deren Vorstand
fasste die Ja-Parole äusserst knapp mit 15 zu 13 Stimmen bei zwei Enthaltungen. Die
Gespaltenheit reflektierte schliesslich in den insgesamt 12 abweichenden
Kantonalsektionen. Das Stimmvolk schickte die Vorlage bei einer Stimmbeteiligung von
45,0% und einem Nein-Anteil von 55,8% bachab. Noch klarer zeigte sich die Ablehnung
bei den Ständen mit lediglich 4 1/2 unterstützenden Kantonen. Der Kanton Basel-
Landschaft, welcher als einziger Kanton noch über die Möglichkeit des Bausparens
verfügt, entpuppte sich als einziger zustimmender Kanton der Deutschschweiz und
sogar er äusserte seine Unterstützung mit einem Ja-Anteil von 53% lediglich relativ
knapp. Als Gründe für dieses Ergebnis wurde die angespannte finanzielle Lage des
Baselbietes angeführt. Finanzministerin Widmer-Schlumpf (bdp) zeigte sich zufrieden
mit dem Entscheid, da nur ausgewählte Kreise von den zusätzlichen

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 11.03.2012
MARLÈNE GERBER
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Steuererleichterungen hätten profitieren können. Letzteres bestritt Hans Egloff, damals
Vorstandsmitglied des HEV. Man habe es jedoch verpasst, mit dem Argument von
zusätzlichen Bauaufträgen um die Gunst der KMU zu werben. Der HEV sah die Chancen
des eigenen, am 17.6. zur Abstimmung stehenden Bausparanliegens weiterhin intakt und
gab an, die festgestellten Mängel in der aufkommenden Kampagne korrigieren zu
wollen.

Abstimmung vom 11. März 2012

Beteiligung: 45,0%
Ja: 980'273 (44,2%) / 4 1/2 Stände
Nein: 1'237'825 (55,8%) / 16 5/2 Stände

Parolen: 
– Ja: FDP(4)*, CVP(12)*, SVP(1)*, BDP(2)*; SGV, SBV.
– Nein: SP, EVP, CSP, GPS, GLP; SGB, Travail.Suisse.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 4

Am 23. September kam mit der Volksinitiative „Sicheres Wohnen im Alter“ bereits das
dritte Volksanliegen zur Wohneigentumsförderung im Jahr 2012 zur Abstimmung. Das
Volksanliegen des HEV verlangte die Abschaffung der Eigenmietwertbesteuerung für
Hausbesitzer im Rentenalter. Bundesrat und Parlament beantragten Ablehnung der
Vorlage. Während der Nationalrat im Vorjahr entgegen Ständerat und Bundesrat noch
auf Annahme plädiert hatte, führte ein Umschwenken der BDP- und CVP/EVP-Fraktion
in der neu gewählten grossen Kammer im Berichtsjahr zum Einlenken. Unter den
Verbänden kämpfte der Hauseigentümerverband alleine auf weiter Flur für das Anliegen
und erhielt von Seiten der Parteien lediglich Unterstützung von der SVP. Die FDP, deren
Fraktion sich im Nationalrat noch für die Initiative ausgesprochen hatte, beschloss an
ihrer Delegiertenversammlung die Nein-Parole. Ausschlaggebend für diese Wende sei
unter anderem die herbe Abstimmungsniederlage der HEV-Bausparinitiative vom 17.6.,
liess Parteipräsident Philipp Müller verlauten. Zahlreiche Rückmeldungen von
Parteianhängern hätten die FDP für deren positive Haltung zum Bausparen kritisiert. Es
habe sich gezeigt, dass Regelungen, von denen ausschliesslich eine bestimmte
Personengruppe profitieren könne, von der Parteibasis als unliberal erachtet werden.
Hingegen stellten sich einige kantonalen Sektionen der CVP und FDP sowie eine BDP-
Sektion gegen ihre Mutterparteien und empfahlen den Bürgern ein Ja. Bei einer
Stimmbeteiligung von 41.5% lehnte das Schweizer Volk die Initiative dann mit einem Ja-
Anteil von 47.4% und der Zustimmung durch 9 1/2 Stände ab. Unterstützung fand das
Anliegen insbesondere in der Ostschweiz, sowie in den Kantonen Solothurn, Genf und
Tessin. Hans Egloff, Präsident des HEV, wertete dieses Ergebnis als „Riesenerfolg“, wenn
man berücksichtige, dass die eidgenössische Hauseigentümerquote nur 39% betrage.
Das Abstimmungsergebnis liess von verschiedenster Seite die Forderung nach einer
generellen Abschaffung der Eigenmietwertbesteuerung aufkommen. Während sich der
Mieterverband und die Grüne Fraktion für einen reinen Systemwechsel aussprachen,
was zusätzlich die Aufhebung der bestehenden steuerlichen Abzugsmöglichkeiten
bedeuten würde, favorisierten der HEV und die FDP einen Systemwechsel unter
Beibehaltung bestimmter Abzugsmöglichkeiten. Bereits in der Folgewoche wurden
verschiedenste Vorstösse mit Vorschlägen zum Systemwechsel eingereicht. Die
parlamentarische Behandlung dieser Anliegen stand im Berichtsjahr noch aus.

Abstimmung vom 23. September 2012

Beteiligung: 41,5%
Ja: 1'013'871 (47,4%) / 9 1/2 Stände
Nein: 1'125'355 (52,6%) / 11 5/2 Stände

Parolen: 
– Ja: SVP; HEV, SGV.
– Nein: BDP(1)*, CVP(2)*, CSP, EVP, FDP(4)*, Grüne, GLP, SP; SGB, Travail.Suisse.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 5
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Umweltschutz

Allgemeiner Umweltschutz

Der Abstimmungskampf zur Volksinitiative "Grüne Wirtschaft" verlief eher ruhig und
lebte von Diskussionen zu möglichen Auswirkungen der Initiative. Während die Gegner
– eine Allianz aus bürgerlichen Parteien, dem Hauseigentümerverband und gewichtigen
Wirtschaftsverbänden – vor hohen Kosten und radikalen Einschnitten ins tägliche
Leben warnten und sich „gegen den grünen Zwang" wehrten, bezeichneten die
Befürworter solche Ängste als unbegründet. Auf der Seite der Befürworter fanden sich
neben den Initianten des Volksanliegens, der Grünen Partei, die SP, die EVP und die GLP
ein. Unterstützung erhielten sie vom WWF, von Greenpeace, der Gewerkschaft Unia und
dem Wirtschaftsverband Swisscleantech. Dazu gesellten sich während der Kampagne
auch einige Firmen, darunter prominent Ikea Schweiz. Zu Beginn der Kampagne schien
das Anliegen auch bei den CVP-Frauen gut anzukommen; deren nicht komplett
anwesender Vorstand fasste Anfang August 2016 nämlich zuerst mit knappem Mehr die
Ja-Parole. Dies entgegen ihrer zuständigen Bundesrätin, welche die ablehnende
Position des Bundesrates an ihrer Pressekonferenz Mitte August verteidigte und das
Volksanliegen – obwohl im Grundgedanken richtig – als nicht umsetzbar und mit zu
hohen Kosten verbunden bezeichnete. Aufgrund mehrerer Rückkommensanträge
wurde danach der gesamte Vorstand per Email befragt, woraus schlussendlich eine
Nein-Parole der CVP-Frauen resultierte.
Der relativ allgemein gehaltene Wortlaut der Volksinitiative definierte nur das Endziel
des Anliegens, nämlich die Reduktion des „ökologischen Fussabdrucks" der Schweiz bis
ins Jahr 2050 auf die ihr tatsächlich zur Verfügung stehende Ressource von einer Erde.
Nach dem aktuellen Ressourcenverbrauch gerechnet würde die Schweiz drei Erden
brauchen. Die Frage, wie dieses Ziel erreicht werden solle, liessen die Initiantinnen und
Initianten im Wortlaut ihres Anliegens offen, was nicht nur dem Bund bei Annahme der
Initiative viel Spielraum bei der Umsetzung verschaffen würde, sondern bereits
während des Abstimmungskampfes viel Raum für Spekulationen liess. Die Medien
präsentierten ihrer Leserschaft in der Folge Szenarien über konkrete und lebensnahe
Auswirkungen des Volksbegehrens – so etwa über das zur Verfügung stehende
Warmwasser beim Duschen oder die Höhe des Benzinpreises. Pünktlich zum 1. August
meldete sich der Präsident des Schweizerischen Fleisch-Fachverbands und alt-
Ständerat Rolf Büttiker etwa im Blick zu Wort und warnte davor, dass die Grünen der
Schweiz „die [Cervelat-]Wurst verderben" wollen. Denn Büttiker befürchtete die
Einführung einer Lenkungssteuer auf Fleisch, womit sich Herr und Frau Schweizer in
Zukunft kaum mehr Fleisch würden leisten können (Blick, 30.7.). Im späteren Verlaufe
der Kampagne diskutierte dann auch die NZZ einen „Mehrwertsteuer-Sondersatz auf
Fleisch von vielleicht 150% oder mehr", der dann allenfalls nicht mehr mit den
internationalen Handelsbestimmungen vereinbar wäre (NZZ, 23.8.). Ganz anders fielen
die Aussagen der Befürworter aus. Man verlange keine Verhaltensänderungen, sondern
wolle eine ressourcenschonendere Schweiz durch technologische Förderung erzielen,
liessen federführende Stimmen etwa in Gestalt von Bastien Girod (gp, ZH) und Adèle
Thorens Goumaz (gp, VD) verlauten. Der angedachte und zu guter Letzt im Parlament
gescheiterte indirekte Gegenvorschlag zur Grünen Wirtschaft könne als Grundlage für
die Umsetzung dienen. Zu einem ähnlichen Schluss kam denn auch der befürwortende
Wirtschaftsverband Swisscleantech mit seiner Anfangs September vorgelegten Studie,
deren Folgerungen ihrerseits von Gegnern der Initiative aus der Wirtschaft stark
angezweifelt wurden. Denn eine vom BAFU in Auftrag gegebene und von
RessourcenEFFizienz Schweiz (Reff) im Jahr 2013 präsentierte Studie, auf die sich die
Gegnerschaft der Volksinitiative häufig berief, folgerte, dass ein nachhaltiger
Ressourcenverbrauch kaum und nicht ausschliesslich durch Innovationsförderung zu
erreichen sei. Diese Ergebnisse wiederum wurden von den Initiativbefürwortern
kritisiert. Die Reff-Studie berücksichtige die technologische Innovation nur
unzureichend und verwende zur Berechnung der Ressourcenbelastung ein anderes
Mass. Während der CO2-Ausstoss bei auf dem ökologischen Fussabdruck basierenden
Berechnungen für knapp drei Viertel der Klimabelastung verantwortlich sei, betrage
dieser Anteil bei den Berechnungen der Reff-Studie nur knapp 20%. Grund dafür sei,
dass diese die umfassendere Methode der ökologischen Knappheit verwende, auf die
sich überdies auch der Bund stützt. Durch die Messung nach dem ökologischen
Fussabdruck käme man dem Ziel der Initiative schon nur durch die Erfüllung der
Verpflichtungen aus dem Pariser Übereinkommen zur CO2-Reduktion deutlich näher.
Uneinig zeigte man sich auch betreffend das ökologische Renommée der Schweiz.
Während auf der einen Seite gewisse Wirtschaftsvertreter die in Bezug auf
Nachhaltigkeit bereits fortschrittliche Schweiz lobten, wurden die Befürworter der
Initiative nicht müde zu betonten, dass die Schweiz längst nicht in jeglicher Hinsicht
eine Spitzenreiterin sei. Insbesondere im Falle der produzierten Abfallmenge sei sie gar
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eine klare Nachzüglerin und zudem hätten gewisse Länder und die EU bereits Schritte in
Richtung grüne Wirtschaft unternommen. 
Gemäss Analysen des Forschungsinstituts Öffentlichkeit und Gesellschaft (fög) kam der
Volksinitiative der Grünen in den Medien gleich viel Beachtung zu wie den beiden
anderen zur Abstimmung stehenden Vorlagen (Nachrichtendienstgesetz, Volksinitiative
"AHVplus"); im Längsschnittvergleich erhielten die drei Abstimmungsgegenstände
innerhalb der 22 untersuchten Pressetitel hingegen eher unterdurchschnittliche
Aufmerksamkeit. Im Vergleich zu anderen kürzlich dem Volk vorgelegten
Umweltanliegen – namentlich die Volksinitiative "Energie- statt Mehrwertsteuer" –
schätzten die Forscher die dem jetzigen grünen Volksanliegen zuteil werdende
Medienaufmerksamkeit indes als eher hoch ein. Wie auch bei der Berichterstattung
über die Volksinitiative "AHVplus" fiel die Tonalität der Beiträge zur Volksinitiative
"Grüne Wirtschaft" nur ganz leicht zu Gunsten der Gegnerschaft aus, wobei die
Berichterstattung in der Romandie betreffend das Umweltanliegen deutlich positiver
war als in der Deutschschweiz. Eher ungleich lang waren die Spiesse in der
Inseratekampagne. Gemäss Daten von Année Politique Suisse zeigte sich die
Gegnerschaft für zwei Drittel der Inserate in den untersuchten 57 Printmedien
verantwortlich. Die gegnerische Kampagne erreichte ihre Spitze drei Wochen vor
Abstimmung, kurz nachdem die erste SRG-Trendumfrage eine Zustimmung zur Initiative
zeigte. Auch die zweiten, 10 Tage vor der Abstimmung präsentierten Ergebnisse der
Vorbefragung deuteten noch eher auf ein Ja hin, das aber seit der vorangegangenen
Welle beachtlich an Stärke verloren hatte. Bereits ein knappes Nein ergab die am selben
Tag publizierte Trendumfrage von Tamedia. Während die Befürworterinnen und
Befürworter in der zweitletzten Woche vor der Abstimmung bezüglich Intensität der
Inseratekampagne mit den Gegnerinnen und Gegnern gleich zogen, respektive die
Gegnerseite zwischenzeitlich gar leicht überholten, dominierte die Gegnerschaft mit
ihrer Kampagne in der letzten Woche erneut stark. 6
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